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Texte de la question

Mme Chaynesse Khirouni alerte M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur le plan
d'économies et de suppression de postes envisagé par une grande banque française. En effet, cette entreprise
a fait part le 9 mars 2016 de sa volonté de fermer 6 de ses centres administratifs, entraînant la suppression de
650 postes en France. Cette destruction d'emplois s'ajoute à l'annonce, en décembre 2015, de la fermeture de
400 agences sur tout le territoire et de la suppression de 2 000 postes à l'horizon 2020. À l'échelle locale cette
décision touche durement Nancy, puisque 114 postes seraient amenés à disparaître avec la fermeture du Pôle
service client. Elle fragiliserait l'une des principales filières économiques de l'agglomération qui compte plusieurs
sièges régionaux d'établissements bancaires nationaux et où l'Université de Lorraine assure la formation de
futurs cadres et employés du secteur. Les organisations représentatives de salariés dénoncent une logique
purement financière derrière cette fermeture et s'inquiètent légitiment pour leurs emplois. En effet, cette banque
affiche un résultat net de quatre milliards d'euros et distribue deux milliards d'euros de dividendes à ses
actionnaires. En outre, un récent rapport de plusieurs organisations non gouvernementales (CCFD-Terres
solidaires, Oxfam et le Secours catholique) indique même qu'elle réalisait, en 2014, près de 1,3 milliard d'euros
de bénéfices dans des pays pratiquant le dumping fiscal. Dans le même temps, cette banque a bénéficié de 38
millions d'euros au titre du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi en 2015. Compte tenu du très large
soutien de l'État accordé à cette entreprise, elle lui demande quelles actions le Gouvernement entend mettre en
œuvre auprès de cette société pour que des solutions alternatives aux suppressions de postes annoncées à
Nancy, comme dans le reste de la France, soient mises en œuvre.
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